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Le prince Moulay Hicham Ben Abdellah a
donné une conférence à l’Institut Français de Recherches Internationales (IFRI)
de Paris, lundi 21 mai. Dans son exposé, « Le pacte monarchique »,
celui que la presse étrangère a surnommé le « Prince rouge »,
explique sa conception sur ce qu’étaient, ce que sont et ce que risquent de
devenir les monarchies arabes. Bien entendu le Prince Moulay Hicham évoque
aussi le cas du Maroc. Demain publie en exclusivité l’intégralité du texte du
Prince. Rien n’a été touché, corrigé ou modifié.
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me propose de livrer à votre réflexion une méditation sur le pacte monarchique
et son évolution récente. Les idées que j’avance résultent de mon expérience
personnelle et de mes efforts pour comprendre le destin historique et l’avenir
des monarchies arabes, à la lumière de données comparatives.

 

Je suis frappé par l’incompréhension
qui se manifeste en France et ailleurs à l’égard des monarchies. On n’envisage
la royauté que comme une institution obsolète, sans avenir, dont l’intérêt ne
dépasse pas le niveau des magazines qui commentent les nouvelles scandaleuses
colportées sur la Cour d’Angleterre. On ne prête guère attention au rôle
fonctionnel à la réalité concrète et vivante d’institutions qui continuent à
exprimer l’identité d’une nation ou à assurer l’équilibre entre les groupes
d’origine sociale et géographique diverses.

 

Certes, un regain d’intérêt s’est
manifesté après 1975, à l’occasion de la restauration de la monarchie espagnole.
Mais ni la subtile association entre la monarchie et la démocratie qui se
développe au Japon après 1945, ni la Thaïlande, ni les monarchies de la Péninsule arabique ou du Golfe n’ont retenu une attention fondée sur l’analyse
raisonnée de leur fonctionnement.

 

Mon propos voudrait mettre l’accent
sur quelques aspects peu étudiés du fonctionnement du système monarchique, à
partir d’une réflexion sur le monde arabe. On peut à la fois y retrouver des
références aux systèmes monarchiques classiques, mais également un rôle
fonctionnel moderne. Comment la monarchie, forme la plus traditionnelle du
gouvernement d’un seul, peut-elle s’accommoder du pouvoir du plus grand nombre
sans courir le risque d’une mise en cause de ses principes fondateurs ?

 

La monarchie dans le monde arabe n’a
pas échappé aux bouleversements apportés par l’ordre politique moderne, et elle
ne peut prétendre fonctionner en dehors des exigences de rationalisation. Les
coups d’Etat militaires (Egypte 1952, Irak 1958, Yémen 1962, Libye 1969) qui se
sont enchaînés illustrent ce point. Au Maroc ou encore en Jordanie, les
tentatives de renversement n’ont pas manqué. Mais globalement les monarchies
ont fait mieux que survivre, au point de faire apparaître à leur tour, les
régimes militaires et les systèmes de parti unique, comme marqués d’une
certaine forme d’obsolescence dans un contexte international de pluralisme. Je
ne prétends pas que le principe monarchique n’ait pas connu, de manière
générale, des contradictions fondamentales qui ont abouti soit à sa
disparition, soit à sa réforme.

 

 

1.
Le pacte monarchique

 

Le point de départ  de ma réflexion
est le suivant : le pacte, et en particulier ce qu’on peut appeler le
pacte monarchique, consiste en un rapport à deux aspects – l’un d’ordre juridique,
l’autre socioculturel ; enveloppant et dépassant le juridique ce dernier
lui donne le fondement de sa pérennité. Ce qui veut dire aussi que son affaiblissement
affaiblit le contrat proprement dit et peut éventuellement entraîner la
disparition de l’institution monarchique elle-même.

 

S’agissant des monarchies
arabes ; la formule juridique est bien connue : la source de la
légitimité étant religieuse, en l’occurrence islamique, c’est le serment,
d’allégeance (bay’à), qui établit le rapport gouvernant-gouvernés et stipule en
termes généraux les obligations qui en découlent.

 

Ce qui parait décisif cependant dans
le pacte monarchique, c’est ; au delà de la formule j’allais dire
« technique », l’interprétation quotidienne au plan moral, social et
politique qui lui est donnée en fonction de la conjoncture historique. Le pacte
monarchique réfère, dès lors, à la manière dont l’institution répond ou non à
des attentes, des aspirations, des idéaux et à des demandes pratiques qui, aux
yeux des gouvernés, constituent leur identité et la garantie tangible d’une bonne
vie en commun. Inutile de le dire, cet aspect là du pacte n’est jamais tout à
fait écrit.

 

Il est instable et, de sa redéfinition
et de l’effort constant pour l’honorer en fonction des changements qui affectent
la société et l’environnement extérieur, dépend le succès ou l’échec des
monarchies.

 

Les attentes socio-politiques
manifestent bien sûr un certain état des alliances, des luttes, des rapports
sociaux, de la distribution des ressources, de l’autorité, et des pouvoirs. Le
centre monarchique dispose de moyens bien connus pour y répondre : ses
qualités de symbole vivant et concret d’une tradition et d’une pérennité, ses
instruments de contrainte (armée, bureaucratie), ses insertions et ses
capacités à mobiliser des forces locales et régionales, le tout recoupant ses
droits et devoirs tels que définis par la transaction.

 

Cependant, le bon usage de ces moyens
et le succès restent tributaires de l’harmonie au centre, c’est à dire dans
l’institution elle-même en tant que forme sociale, ou société organisée en vue
du gouvernement. Le pacte monarchique général est tributaire du pacte qui lie
les acteurs du centre monarchique, en particulier les membres de la famille
régnante. Le pouvoir une fois concédé, et formellement délégué à un seul, ne
peut s’imposer durablement par la force. Celle-ci ne peut être mobilisée et
utilisée avec justesse, justice et efficacité que si le monarque conquiert un
capital moral susceptible de lui rallier de larges coalitions. Bref, pacte
familial et pacte social doivent être entretenus et articulés l’un à l’autre.

 

 

2.
Des monarchies en général

 

Il n’y a guère d’exemple dans
l’histoire où la monarchie ne fut pas dotée de caractère religieux. Le centre
du pouvoir royal était surtout un centre rituel. Le roi accomplissait les
grands et les petits rituels dus aux divinités et donnaient ainsi à leurs
sociétés l’image de leur propre force et de leur harmonie face aux adversités
d’origine humaine ou naturelle.

 

Dans tous les cas, la fonction
religieuse de la monarchie faisait du roi un être à part, séparé du reste des
humains. Défenseur et perpétuateur de l’ordre crée par Dieu ou les puissances
transcendantes, lui-même investi de qualités et de pouvoir surnaturels,
descendant et participant de la divinité elle-même dans certains des systèmes
déjà mentionnés. De ce fait, la monarchie, gardienne ou créatrice de la vie,
était aussi investie d’une différence qui la plaçait à part et au dessus de la
société. Hiérarchie qui pourtant implique la complémentarité pour la
monarchie : le devoir de servir, Devoir vital et dangereux.

 

Dés lors le pacte monarchique apparaît
d’abord en tant que création et régénération de la vie sous la forme d’une
communauté humaine et nationale qui perdure et s’élargit.. D’où la centralité
des ses fonctions religieuses et rituelles toujours privilégiées par rapport
aux institutions de contrôle et d’administration. Gouverner pour une monarchie
c’était d’abord tenir ce gouvernail qui maintient le cap sur la reproduction
d’une communauté. La force militaire elle-même devait reposer sur cette
prémisse et se montrer en tant que puissance de groupe, plutôt que moyen et
symbole de sa soumission, et de gestion de ses affaires quotidiennes. Mais cela
revient à dire que gouverner dans le sens de quadriller, gérer des hommes, un
territoire et des ressources, bref administrer l’infrastructure, la production,
la santé, les conflits sociaux, l’information, la culture, et jusqu’à la
religion, tout cela ne faisait guère partie des pactes monarchiques anciens.

 

Toujours est-il que cette évolution,
c’est à dire le développement d’une sphère spécialisée du politique, avec son
droit et ses institutions apparaissent de façon inégale, à des époques
historiques différentes et dans des conditions spécifiques selon les cas :
Les nouveaux systèmes de gouvernement connaissent une croissance exceptionnelle
sous les royautés absolutistes européennes que vont prolonger et systématiser
les Etats nationaux. 

 

L’affrontement impérialiste avec les
sociétés non-européennes entraîne des efforts semblables qui vont transformer
ces dernières. Une transformation que va accélérer la domination coloniale
directe et généralisée au XIX et XXème siècles.

 

 

3.
Les monarchies arabes

 

A quelques exceptions près, les
monarchies arabes vivantes ou disparues, sont apparues à un moment où le pacte ancien
est remis en cause avec l’affaiblissement progressif, puis la disparition du
califat Ottoman en 1924. Ce sont donc, pour la plupart des créations des temps
modernes, et dans le contexte d’une modernisation dominée par la puissance
européenne. La nouvelle monarchie fondée au XIXème siècle par
Mohamed Ali en Egypte prend son autonomie par rapport à l’empire Ottoman. Elle
modernise, développe l’infrastructure, lance un programme d’industrialisation
et impulse l’enseignement des sciences et de la technologie. Ces tentatives
d’élargissement échouent et la puissance anglaise réduit ses pouvoirs à la
vallée du Nil. Malgré tout, la monarchie égyptienne appuie sa légitimité sur la
commanderie des croyants, et tente de s’enraciner dans le nationalisme. A la
suite de l’émancipation de l’Egypte et de la chute du pouvoir Ottoman au début
du XXème siècle, elle fut bien tentée par le califat. Mais le monde
musulman sunnite était divisé.

En même temps d’autres monarchies
apparaissaient sur la scène ou se consolidaient. Le royaume saoudien achevait
de se constituer par la conquête du Hedjaz sous la conduite du roi Abdelâziz,
et les chérifs de la Mecque réalisaient leur aspiration à la souveraineté dans
le croissant fertile (Irak/Jordanie). Après la Seconde Guerre mondiale et la création de l’Etat d’Israël, le Moyen Orient se retrouvait avec
une monarchie consolidée, deux monarchies nouvelles en quête de stabilité, et
une monarchie égyptienne dont le crédit était bien entamé par l’échec d’une
transition démocratique et la défaite face aux armées sionistes en Palestine
(1948). On peut compléter ce premier tableau par les difficultés de l’imamat
Zaydite au Yémen, longtemps amputé d’Aden et comme son voisin à l’est, le
sultanat d’Oman, coupé de ses liens traditionnels avec l’Océan Indien et les
communautés musulmanes de la côte est-africaine.

 

Qu’en est-il maintenant de la
situation à l’ouest de la vallée du Nil, et à peu près à la même époque, soit
en gros de la fin du XIXème siècle à la fin de seconde Guerre
Mondiale ? En Libye une monarchie apparaît après une longue gestation sous
la forme d’une confrérie religieuse prêchant la réforme et la lutte contre
l’occupation italienne. Longtemps confiné dans la direction morale et
religieuse des tribus qui luttaient sous la conduite de leurs propres chefs, le
lignage des chérifs Senoussi accède à la souveraineté après la défaite du
fascisme italien et avec l’encouragement de l’Angleterre. En Algérie l’Emir
Abdelqader réussit à fonder un royaume après la disparition de la Régence d’Alger. Il reçoit une allégeance formelle (ba’ya) directement inspirée de la
première allégeance donnée au prophète (ba’ya al-ridwan). Elle a lieu, aux
dires des chroniques, à l’ombre d’un arbre majestueux ; elle institue une
commanderie des croyants en jihad qui fut reconnue par la commanderie alaouite
et les ulama de Fès dont elle prit le soin de s’autoriser. Dans le cas
algérien, comme plus tard dans le cas libyen, il s’agit d’une fédération de
tribus et de villes sous l’autorité morale de familles confrériques avec en
arrière fond une généalogie chérifienne ou un lien avec cette généalogie. Dans
les deux cas la réforme religieuse pacifique des groupes sociaux se faisait en
même temps que la direction de la lutte contre l’occupant
« chrétien ». L’Emir Abdelqader semble avoir envisagé de moderniser
son  royaume. Ils n’ont eu ni le temps ni les ressources, et les armées
coloniales mirent fin à sa tentative. En revanche il n’y a pas trace d’une
modernisation dans la conduite de la société en lutte sous la direction des
Senoussi entre 1911 et 1925. Ici comme ailleurs le pacte monarchique n’inclut
pas cette gouvernance systématique développée par les Etats nationaux du nord
de la Méditerranée.

 

Je ne dirai qu’un mot de la monarchie
chérifienne au Maroc. Elle est venue au pouvoir au XVIIème siècle,
et comme on le sait ; dans le prolongement du précédent de la légitimité
chérifienne inaugurée par les Saâdiens. Elle se fonde sur la commanderie suprême
des croyants qui concède le titre califien aux Ottoman tout en attribuant à la
commanderie alaouite l’essentiel des devoirs et donc de la dignité du califat.
Ici apparaît assez clairement le pacte qui dépasse la formule strictement
juridique : la cérémonie d’allégeance est un rite d’initiation qui
transforme le prétendant en successeur du prophète. Elle manifeste
l’accumulation de la puissance qui est elle-même signe de miracle. C’est bien
moins un centre transformateur qui apparaît ainsi qu’un centre exemplaire de
représentation des valeurs religieuses et sociales. Et s’il y a transformation,
c’est de la théorie d’une transformation par l’approfondissement du credo
religieux qu’il s’agit. De ce point de vue là, le pacte monarchique ne se rompt
pas en cas de défaite du monarque devant une puissance interne ou externe. Il
ne se rompt que lorsque le monarque ne répond plus à l’image que la société se
fait d’elle-même en lui : par exemple, après la mort de Hassan Ier entre
la fin du XIXème siècle et 1912, avec une modernisation qui a toutes
les allures d’une dilapidation de cette image de soi et des ressources
nécessaires pour la défendre, et qui conduit à l’abdication de deux souverains
(Moulay Abdelaziz et Moulay Hafid) et à la signature du traité du Protectorat.
Sous ce traité vont régner de nouveaux monarques alaouites, mais ils vont
prendre soin de se présenter en tant que gardiens d’une tradition sous une
tutelle forcée et provisoire. Fiction. Mais fiction puissante. C’est toujours
l’ancien pacte qui est revendiqué, et l’exercice du gouvernement de la
sécurité, de l’infrastructure, des ressources, de la nouvelle économie
politique, des finances de l’agriculture, de la santé.. tout cela est considéré
comme relevant d’un autre domaine laissé aux forces profanes, à savoir
l’administration coloniale. A ce stade il est possible de préciser un peu plus
les traits du pacte monarchique ancien à la lumière de ce tableau d’ensemble - forcement
trop rapide - des monarchies arabo-musulmanes. Dans l’ensemble sunnite le vicariat
du prophète, sous la figure du califat, avait disparu en fait depuis de longs
siècles. On en arriva dans la pratique à le remplacer par la monarchie. Mais le
califat fut maintenu en tant qu’idéal à l’aune duquel on jugeait de la
monarchie. Dans le cadre de cette configuration régulièrement contestée par des
mouvements de réforme radicale, mais qui n’en réussit pas moins à se maintenir
jusqu’à nos jours, il est bien reconnu que le pouvoir dérive de la rencontre
des impulsions humaines et des exigences d’ordre. On sait bien que le processus
de mise en place d’une monarchie est bien une compétition entre groupes dotés
d’esprit de corps, on dirait aujourd’hui de base de solidarité et d’un
programme ; mais bien que l’on sache que la dérive est une dérive
naturelle, au sens d’une nature humaine ainsi faite par Dieu, il faut toujours
exciper d’une supériorité morale pour s’imposer. Et cela revient à incarner à
la fois les valeurs essentielles à un moment donné, et à se faire reconnaître
le rôle de guide lorsque le moment impose des changements.

 

Cette incarnation, l’acte d’allégeance
la donne à voir. Dans ces termes juridiques, cet acte stipule le maintien du
culte, la défense de la communauté, l’assurance de la justice (‘adl),
l’assurance de la légitimité des transactions et des contrats, « la
commanderie du Bien et le pourfend du Mal ». La force accumulée ne peut se
légitimer par son propre usage. Elle ne devient force sociale que pour autant
qu’elle se montre en tant que participation privilégiée a l’accomplissement
d’un dessein providentiel. Quel que soit l’écart des pratiques monarchiques par
rapport à ces idéaux, elles ne peuvent cependant échapper à ces derniers en
tant que  critères d’évaluation. Mais le pacte fédérateur déborde la formule
juridique. Cela, on le voit bien aussi dans la cérémonie d’allégeance : ce
sont tous les groupes de statuts et d’activité qui donnent le serment et se
portent en tant que parti du contrat face au monarque : gens du savoir
(ulama), lignées chérifiennes, marchands et artisans, personnalités
confrériques, chef de tribus présents au nom des paysans et des groupes
nomades, hommes d’armes, membres des bureaucraties royales….

 

C’est dire que c’est la société
représentée dans ses formes de vie, et ses formes d’interaction telles qu’elles
se sont élaborées dans la pratique historique.

 

Le pacte fédérateur dans certains cas
privilégie le lien généalogique et/ou imitatif avec la vie du prophète. Le cas
Saoudien relève d’un lien imitatif littéraliste au service duquel se mettent les
vertus bédouines d’endurance et d’une pratique de la virilité qui pousse la
différence hommes/femmes vers des formes particulièrement extrêmes. Les
monarchies marocaine, algérienne (émirat d’Abdelqader) et libyenne incarnent à
leur façon le contrat : c’est la reforme pacifique par l’approfondissement
progressif du credo, couplée à l’assurance de la pérennité de la communauté par
le retour rituel et juridique de son fondateur : le prophète.

 

Et c’est bien le pacte de la
régénération de la vie malgré les contradictions entre l’idéal et le réel. Il
s’agit d’un équilibre et d’un arbitrage entre ces tensions qu’effectue la
monarchie par l’affirmation simultanée de son sens de la justice (en tant que
‘adl). Et la commanderie du Bien n’échappe point à cette règle d’équilibre et
d’équité. Quand elle se radicalise, elle signale la passion du pouvoir et, à ce
titre, elle est dénoncée et va à l’échec.

 

Le pacte monarchique est un rapport
fédérateur de groupes en compétition.

 

Fédérateur également des composantes
de la famille régnante. Il faut ici signaler l’absence traditionnelle de la
règle de primogéniture, bien que rien n’interdise que la ba’ya soit donnée à
l’aîné des fils. C’est dire qu’il était entendu, que c’était la capacité de
créer et de recréer ce rapport qui faisait le prétendant et non l’inverse. En
ce sens les nouvelles procédures de désignation réglementaire d’un prince
héritier, et l’évolution récente vers la règle de primogéniture signent une
orientation absolutiste.

 

En tout état de cause ; en dehors
du pacte, avec ses dimensions morale et politique, qui lie entre elles les
composantes de la famille royale, il existe un autre pacte qui règle les
relations que celle-ci entretient avec la société, en dehors des relations qui
relèvent de l’exercice du pouvoir : partage des ressources, des bien
moraux relevant de la dignité, de l’honneur et de l’autonomie de mouvement. Un
autre ensemble de relations se révèle cruciale. Il s’agit des échanges
cérémonielles, du maintien d’une vie familiale et d’une vie de palais, portant
à un certain degré de perfection et d’amplification les formes de vie du
peuple. Le tout se résumant dans la capacité de manifester l’identité. Il
implique également certaines formes de sacralisation des conduites politiques,
le roi étant le dépositaire de la foi et des valeurs religieuses, et avec la
famille royale, présidant aux rituels collectifs, qui intègrent la communauté
et la nation.

 

L’on peut voir l’exercice de ce rôle
renouvelé avec beaucoup de force dans d’autres systèmes, par exemple au Japon
au moment où la monarchie a abandonné, sous influence américaine, toute
responsabilité dans le domaine de la gestion des affaires politiques. Par
ailleurs, dans la représentation symbolique de la nation, le Japon valorise son
patrimoine historique (musées, films, etc.). Par comparaison, on constate que
le Maroc tente bien de faire la même chose ; mais alors qu’au Japon cet
effort bénéficie d’un caractère participatif prononcé par l’association des
diverses sensibilités et organisations civiles et politiques.

 

Au Maroc, ces « lieux de
mémoire » demeurent l’apanage quasi-exclusif de l’administration. Et la
reconstruction a privilégié une dimension religieuse instrumentalisée.

 

Il est vrai que la dimension
religieuse pouvait avoir un caractère instrumental immédiat dans la
justification du pouvoir, d’évocation des affaires et d’intervention directe
dans l’exécutif, alors que la dimension historique orientait plutôt vers
l’exercice du pouvoir. Dans le cas du Maroc, une sorte de rééquilibrage fonctionnel
pourrait intervenir, mettant à profit le nouveau règne et l’acceptation
généralisée du principe monarchique. Le maintien d’une fonction religieuse
stabilisée aurait une certaine influence sur le pacte familial dans la mesure
où sa crédibilité implique le contrôle des débordements individualistes (que
l’on constate à propos de la famille royale anglaise, par exemple). En
revanche, la fonction symbolique pourrait être plus largement partagée entre
les membres de la famille royale.

 

 

4.
Le changement : vers un pacte de type nouveau ?

 

Que les monarchies soient nées dans le
contexte de l’hégémonie européenne et du colonialisme ou non, elles ont toutes
été confrontées à des changements profonds. On peut résumer ces changements
comme suit : développement du nationalisme et de la nation, et
développement de nouvelles structures de gouvernement. Les monarchies ont vu
l’organisation des Etats se ramifier, couvrir l’ensemble du territoire et
administrer toutes les sphères d’activités, et en particulier celles qui dans
le pacte ancien relevaient de la compétence des groupements humains eux-mêmes.
Du coup le pacte ancien a été définitivement altéré, ce qui a entraîné la
disparition de certaines monarchies, comme la tunisienne et l’égyptienne. La
monarchie saoudienne y fait face par une séparation de l’idéal wahabite
maintenu par le poids d’une puissance fédération tribale, et la délégation des
tâches d’administration modernes à une technostructure étrangère en quelque
sorte à la société elle-même. D’autres monarchies tentent de remodeler le pacte
et de l’ajuster au changement ; ceci par une réinterprétation de la
tradition en matière d’arbitrage entre la symbolique religieuse et le
fonctionnement de la technostructure. Une telle solution, qui va dans le sens
de la séparation de fait entre référence religieuse et gestion des affaires du
monde, souffre cependant de l’engagement sans précédent du centre monarchique
dans les institutions de gouvernement et de gestion, ainsi que dans la
répartition et l’usage des ressources. Sur ce terrain les monarchies vont se
trouver constamment contestées par ceux qui mettent en avant un retour à
l’idéal califal.

 

En vérité les changements
profonds ; qui ont bouleversé la société et l’organisation du
politique ; ont eu pour effet que l’individu a perdu confiance dans les
communautés restreintes en voie de dissolution, et, ne s’insérant plus dans une
communauté large définie par le pacte ancien, du coup projette une communauté
idéale qui ne correspond que très partiellement à la pratique quotidienne. Le
pacte monarchique ancien réélaboré se trouve ainsi dépassé par les structures
et les pratiques du nouvel Etat post-colonial au sein duquel il survit.
Celui-ci a dévolué les monarchies arabes post-coloniales, comme leurs cousins
républicains, vers un clientélisme qui réserve le bénéficie de développement et
d’activité économique à une élite restreinte. La conséquence en est un certain
immobilisme, ainsi que l’approfondissement des inégalités et des frustrations.
En fin de compte, on ne peut ni sanctifier le nouveau lien national, de marché,
et de gestion, ni moderniser le religieux en l’administrant à son tour.

 

Devant ces problèmes il parait sage
pour les monarchies de reprendre un style de gouvernement proche de celui qui
était le leur avant la modernisation : c’est à dire d’abandonner les
tâches de transformation et d’administration du territoire, des ressources
humaines et naturelles, et de se replier sur la garantie de la pérennité de
l’exigence communautaire, de l’arbitrage des équilibres, et de la commanderie
morale et religieuses de la société.

 

Ce serait là un pacte nouveau et moins
instable. La commanderie morale et religieuse maintient la jonction entre le
sacré et le profane. Mais il faut se rendre compte qu’à ce niveau deux
tendances se sont toujours affrontées : l’une préconisant l’usage de la
force organisée en matière de persuasion religieuse, l’autre tablant sur
l’approfondissement du credo et de l’éthique musulmane par le conseil, le
prêche et le soutien aux institutions du culte et de la bienfaisance.

 

Les deux tendances se sont toujours
opposées ; et l’oscillation historique constatée entre elles montre bien
qu’il y a là matière à interprétation. La « commanderie du Bien et le
pourfend du Mal » peuvent s’interpréter dans le sens d’ordonner par la
parole et l’exemple. La justification d’une telle position se trouve dans le
fait que les modalités de ce devoir ont toujours fait l’objet de controverses
et de différences telles qu’elles ont plutôt conduit à la division de la
communauté.

 

Ainsi devant l’impératif d’union on
peut sacrifier ce qui ne fait pas l’objet d’un consensus : L’institution
d’organes administratifs de contrainte et de police chargés de la commanderie
du Bien et du pourfend du mal.

 

Dans un pacte renouvelé, la monarchie
assume un rôle pastoral au sens que le verbe ra’a et substantif ra’’iya en
Arabe dénotent : le sens d’une prise en charge, d’une prise de soin de la
communauté et de ce qui la maintient dans les cœurs, les esprits, et la
pratique libre de chacun. C’est donc un pacte d’orientation qui assure la
vigilance quant à l’équité des relations et des transactions, et en particulier
le contrat de gouvernement. Et de ce point de vue, l’égalité et la moralité des
transactions électorales donnant accès aux institutions de consultation, de
débat et de décision sur les programmes qui engagent l’avenir de la communauté
nationale.

Cette évolution impliquerait un
retrait de la gestion des affaires de gouvernance, qui seraient laissées dans
leur globalité à un gouvernement responsable devant un parlement issu du
suffrage universel direct. Le recentrage du pacte national pourrait donc
entraîner l’élaboration d’un nouveau pacte politique. Le rôle de la monarchie
en sortirait transformé. L’institution contribuerait à assurer le maintien du
lien social par un sentiment d’identité nationale fort et un modèle de
leadership qui encourage engagement autant que fidélité. Elle peut aussi aider
l’intégration des régions, des groupes sociaux et des couches marginalisées, en
évitant un excès de centralisation. Il va sans dire que ce recentrage doit
surmonter les résistances des cercles de privilégiés, qui ne vont pas accepter
facilement de céder leur monopole sur le pouvoir économique et politique. Ce
nouveau rôle de la monarchie doit, bien entendu, s’articuler soigneusement avec
celui d’un gouvernement qui, lui-même issu de la souveraineté populaire, a une
vocation à contrôler l’ensemble des affaires publiques.

 

Le cas de la monarchie marocaine n’est
pas fondamentalement différent de celui des monarchies arabes du Moyen-Orient,
qui ont vu leur rôle et leur légitimité à la fois renforcés et mis en question
durant ces trente dernières années, et qui affrontent maintenant des défis sans
précédent. Divers facteurs ont contribué à ce changement, notamment les
nouvelles incertitudes en ce qui concerne les « rentes » extérieures
– pétrolières pour les monarchies du Golfe et stratégiques pour d’autres :
Un contexte régional marqué par la défaite des symboles du nationalisme arabe
face à Israël ; et le nouvel équilibre dominé par les Etats-Unis avec les
accords de Camp David et Oslo, ainsi qu’une attitude caractérisée par le
laissez-faire face aux nouvelles règles dures du marché global. Le tout met en
question le compromis de la guerre froide au niveau des élites de la région qui
garantissait la jouissance de rentes acquises en l’absence d’une réforme des
systèmes politiques en place.

 

Depuis l’effondrement du nationalisme
arabe, et le déclin des oppositions de gauche, les mouvements islamistes
tentent de se présenter comme l’unique alternative contestant le nouvel ordre
régional et mondial, et ses prolongements internes. Cependant, ils n’ont pas
réussi jusqu’alors à le remettre en cause, et leur arrivée au pouvoir en Iran
n’a pas, loin de là, constitué un modèle probant. Il faut bien noter également
le regain de vitalité d’autres tendances de la société civile qui expriment
aussi l’exigence de justice sociale. Mais, faute de nouveaux programmes
économiques et politiques crédibles, les mouvements islamistes pourraient
garder une capacité mobilisatrice. 

 

Le défi auquel font face les
monarchies arabes est celui de l’intégration de ces couches sociales
marginalisées, victimes des changements économiques et des chocs culturels
brutaux, frustrées par la nouvelle domination occidentale post-guerre-froide.
Faute de faire face à ces défis avec toute leur énergie, les monarchies
d’aujourd’hui risquent de se trouver, comme celles d’hier, emportées.
L’alternative consiste à reprendre, enfin, le rôle de phare ; de centre de
consultation, garantissant la communauté nationale, et portant ses espoirs.

 

 

Par Moulay Hicham Ben
Abdallah El Alaoui
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Le prince Moulay Hicham Ben Abdellah a donné une conférence  lnstitut
Frangais de Recherches Internationales (IFRI) de Paris, lundi 21 mai. Dans
son exposé, « Le pacte monarchique », celui que la presse étrangére a
surnommé le « Prince rouge », explique sa conception sur ce qu'étaient, ce
que sont et ce que risquent de devenir les monarchies arabes. Bien entendu
le Prince Moulay Hicham évoque aussi e cas du Maroc. Demain publie en
exclusivité I'intégralité du texte du Prince. Rien n'a été touché, corrigé ou
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Le Pacte
Monarchique

J

& me propose de livrer & votre réflexion une méditation sur le pacte monarchique et
son évolution récente. Les idées que javance résltent de mon expérience
personnelle et de mes efforts pour comprendre le destin historique et I'avenir des
monarchies arabes, 4 la lumiére de données comparatives.

Je suis frappé par lincompréhension qui se marifeste en France et ailleurs
Iégard des monarchies. On n'envisage la royauté que comme une institution
obsolete, sans avenir, dont lintérét ne dépasse pas le niveau des magazines qui
commentert les nouvelles Scandaleuses colportées sur la Cour d'Angleterre. On ne
préte guére attention au réle fonctionnel & la réalité concrete et vivante d'institutions
qui continuent & exprimer lidentité d'une nation ou & assurer I'équilibre entre les
groupes d'origine sociale et géographiue diverses.

Certes, un regain dintérét s'est manifesté aprés 1975, 4 loccasion de la
restauration de la monarchie espagnole. Mais ni la subtile association entre la





